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Leçon du 4 avril 2005 – Les vitesses de transformation : asynchronie (différents espaces, différentes vitesses) 
 
1) La pluralité des échelles de temps  
- Echelles de temps et niveaux d’organisation  
- Echelles de temps et secteurs de régulation 
2) Exemple de course de vitesse : droit du commerce / droit des droits de l’homme 
- Au niveau mondial 
- Au niveau  européen 
3) Les conditions d’une synchronisation pluraliste 
- Articulation entre pouvoirs 
- Articulation entre niveaux  
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